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Les quatre conditions du rebond européen
Par Bernard Guetta 
Ronds de jambe sur le pont des premières pendant que, dans les cales, la voie d’eau s’élargit, l’Union avait, dimanche, des airs de Titanic. Ses chefs d’Etat et de gouvernement étaient réunis, à Bruxelles, pour un conseil extraordinaire demandé par Pris et Berlin. Consacré à la crise mondiale, ce sommet s’imposait car tous les indicateurs, partout, passent du rouge au violet mais qu’en est-il sorti ?

Rien, absolument rien car c’est ne rien décider qu’éviter, au prix de contorsions, une querelle ouverte sur le protectionnisme supposé du plan d’aide français à l’industrie automobile ; que préférer des mesures «au cas par cas» au plan de soutien immédiat que demanderaient les économies des nouveaux pays membres et que repousser l’idée, défendue par Nicolas Sarkozy, d’un plan de sauvetage européen du secteur automobile pour lui substituer des prêts aux différentes marques du continent.

Alors, oui, d’accord, cela aurait pu être pire. Les Européens auraient pu se contredire, afficher leurs désaccords, claquer les portes. Ils se sont, au contraire, arrangés pour ne pas le faire. Ils ont envisagé de raccourcir les délais d’entrée dans l’euro pour aider à la stabilisation des pays répondant aux critères de la monnaie unique. Ils ont même répudié - quelle merveille - toute tentation de protectionnisme entre les 27 Etats de l’Union mais, voilà, ce fut tout.

Ce n’est pas, déjà, le naufrage. L’Union a survécu à bien d’autres moments autrement plus difficiles, mais le problème est que ce n’était pas dans un contexte de crise internationale qui met les solidarités européennes à l’épreuve en semant l’inquiétude sociale et bientôt, très bientôt, la colère. Le statu quo est, aujourd’hui, devenu bien plus dangereux qu’hier parce que c’est au pied du mur, que les électeurs jugeront l’Union, que le projet européen ne les enthousiasme déjà guère et que, faute de solutions communes, ils iront chercher des solutions nationales auprès de chacun de leurs 27 gouvernements et ne tarderont pas à les leur imposer - protectionnisme compris.

Non seulement l’Union en serait, pour le coup, sérieusement menacée, non seulement elle se détricoterait bien plus vite qu’on ne l’imagine, mais chacun de ses membres s’en porterait plus mal encore. L’affaiblissement des plus fragiles conduirait à une baisse des échanges européens, donc à un recul des exportations des plus solides piliers de l’actuel marché intérieur, Allemagne en tête. Même les plus forts en souffriraient ainsi, et durement, car les économies européennes sont bien trop imbriquées pour que les égoïsmes nationaux ne relèvent pas du suicide collectif.

L’heure n’est pas à oublier qu’il n’y a pas de puissance européenne qui puisse peser, à elle seule, dans une économie mondialisée et encore moins se faire entendre seule sur une scène politique internationale qui sera toujours plus dominée par des ensembles de taille continentale. Il est temps de se souvenir - le manifeste européen que viennent d’adopter les socialistes français le rappelle opportunément - que, sans l’euro, les monnaies nationales s’affronteraient, aujourd’hui, à coup de dévaluations compétitives et que, sans les fonds structurels, sans la solidarité européenne bien des pays et des régions de l’Union n’auraient pas pu contribuer à la prospérité de tous en rattrapant aussi vite leur retard. Il est plus que temps, comme le disent aussi les socialistes, de voir que ce sont également les rapports de force du nouveau siècle qui se jouent dans cette crise et que l’Union doit, en conséquence, passer à une vitesse supérieure - montrer qu’elle n’est pas le problème mais la solution.

Elle n’y arrivera qu’à quatre conditions. La première est de donner une direction politique à l’eurozone afin de lui permettre, comme le souhaite la France, droite et gauche comprises, de définir une politique économique commune sur laquelle toute l’Union pourrait progressivement s’aligner. La deuxième est de lancer un emprunt européen pour investir dans des travaux d’infrastructure continentaux qui soutiendraient les plus faibles comme les plus fortes des économies de l’Union. La troisième est de penser en commun l’avenir des grandes branches industrielles européennes afin de doter l’Union, sur le modèle d’Airbus, de champions à même de ne pas la laisser distancer dans l’arène internationale. Quant à la quatrième condition, c’est aux citoyens européens de la remplir. S’ils veulent que tout cela devienne possible et que leurs protections sociales cessent de s’amenuiser, à eux de ne plus s’abstenir aux élections européennes et de mettre la gauche aux commandes de l’Union, à Bruxelles comme à Strasbourg.

Rien de tout cela ne sera facile ?

Non, mais qui dit que la situation le serait ? Et quel est l’autre choix ?

Les Français reprennent goût à l’Europe

Selon l’institut CSA, l’Union européenne peut aider à apporter des réponses à la crise.

MARC SEMO
Une majorité de Français estime que l’Europe peut et doit impulser des réponses coordonnées, voire communes, face à la crise économique. A moins de quatre mois des élections européennes, ils expriment en outre des attentes très précises sur ce que doivent être les engagements des députés de Strasbourg et le rôle du prochain président de la Commission. Tels sont les principaux enseignements de l’enquête menée par l’institut CSA pour l’association Europanova et touteleurope que Libération publie en avant-première. «La présidence française avait impulsé une action européenne face à la crise qui a maintenant besoin de suivi et les citoyens attendent un accord ouvrant vers des politiques communes», souligne Guillaume Klossa, président du conseil scientifique de cette ONG qui depuis des années s’attache à promouvoir le débat européen et à mobiliser une nouvelle génération de décideurs.

«Précarité». Pour 39 % des 962 personnes interrogées entre le 25 et le 26 février dans le cadre de cette enquête, un renforcement de la coordination entre les politiques économiques et financières est souhaitable, et 20 % espèrent l’impulsion de politiques européennes communes. A peine 33 % des personnes interrogées préfèrent des «solutions à l’échelle nationale». «Il y a une conscience forte qu’une politique nationale ne peut apporter de réponse, mais ce degré de conscience dépend du degré de précarité sociale», remarque Guillaume Klossa, qui fut le conseiller de l’ex-secrétaire d’Etat aux Affaires européennes, Jean-Pierre Jouyet. Et de souligner les évidentes convergences avec la sociologie du non lors du référendum de 2005. Les catégories parmi lesquelles on retrouve le plus fort pourcentage de sondés favorables à des solutions hexagonales sont les femmes (37 %), les ouvriers (40 %), les sans-diplômes (37 %) mais aussi les sympathisants des Verts (43 %) ou du Modem (41 %). A l’opposé, les plus favorables aux solutions européennes communes sont les sympathisants socialistes (24 %), talonnés par ceux de l’UMP (21 %). Ils sont aussi les plus nombreux parmi les cadres ou professions libérales (27 %) et parmi les plus diplômés (32 %).

Les Français sont partagés sur le travail de leurs élus au Parlement européen : 50 % d’entre eux estiment qu’ils accomplissent bien leur mission, mais 43 % pensent le contraire. Les ouvriers sont les plus négatifs (58 %) à ce sujet.

Interrogés sur leurs attentes concernant leurs élus, les sondés mettent en avant «le contact sur le terrain avec les citoyens européens» (53 %), suivi par l’assiduité au Parlement européen (44 %). Ce sont notamment les jeunes de moins de 30 ans (60 %) qui soulignent la nécessité de ce contact avec le terrain.

Crise aiguë. C’est sans illusion qu’une majorité des sondés juge la fonction du président de la Commission européenne, poste actuellement occupé par José Manuel Barroso, et dont le successeur sera désigné à la majorité qualifiée par le Conseil européen des chefs d’Etats et de gouvernement en tenant compte du résultat des élections européennes. Pour eux, le président de la Commission incarne l’Europe plus qu’il ne la dirige. Ainsi, quelque 43 % des personnes interrogées privilégient sa capacité à défendre les intérêts de l’Europe dans le monde et 39 % sa capacité à défendre l’intérêt commun européen. Or, en un moment de crise aiguë, la question du gouvernement réel de l’Europe se pose avec plus d’acuité. «S’il y a un leadership européen fort, les Français sont prêts à aller de l’avant, souligne Guillaume Klossa. Dans le cas contraire, le repli sur le national se renforce.»
